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RAPPORT À LA DIVISION DES AFFAIRES MARITIMES ET DU DROIT 

DE LA MER DU BUREAU DES AFFAIRES JURIDIQUES DES NATIONS UNIES 
 

Rapport des Fonds internationaux d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures à la Division des affaires maritimes et du droit de la mer 

 
Objet du 
document: 

Faire rapport au Secrétaire général sur les activités menées par les FIPOL pour 
appliquer les dispositions pertinentes de la résolution 75/239 de l’Assemblée 
générale, intitulée ‘Les océans et le droit de la mer’. Mettre en outre en exergue 
les principaux faits nouveaux concernant les FIPOL dans le domaine des océans 
et du droit de la mer. 
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Compte tenu des restrictions en vigueur du fait de la pandémie, plusieurs 
des activités que le Secrétariat organise ou auxquelles il participe habituellement 
ont été annulées ou reportées en 2020. Malgré tout, les FIPOL ont continué 
d’échanger avec les États Membres et avec les autres principales parties 
prenantes en animant des manifestations à distance ou en y assistant. 
En outre, le Cours de brève durée, programme annuel d’une semaine destiné 
à des participants désignés par des États Membres du Fonds de 1992 
qui se financent eux-mêmes, aura lieu en ligne pour la première fois en 2021. 
Les ateliers sur les procédures liées aux demandes d’indemnisation 
et le Cours annuel de brève durée aident tout particulièrement à préparer 
les États Membres à d’éventuels sinistres majeurs entraînant une pollution 
par les hydrocarbures. 
 
Le Secrétariat continue en outre de donner régulièrement des conférences 
à des étudiants en droit maritime appartenant à diverses universités et déploie 
des efforts considérables pour faire mieux connaître et mieux comprendre l’action 
des FIPOL, par la publication d’un grand nombre de brochures et de documents 
et par un investissement accru dans les services d’information en ligne 
des Organisations (fipol.org). 
 

Du fait de sa réussite, le régime international de responsabilité et d’indemnisation 
a servi de modèle à la Convention internationale sur la responsabilité 
et l’indemnisation pour les 

http://fipol.org/
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1.2 Le montant total d’indemnisation disponible en vertu des Conventions de 1992 s’élève à 203 millions 
de droits de tirage spéciaux (USD 294 millions). Peuvent être indemnisés les États, les autorités locales, 
les entreprises privées et les particuliers tels que les pêcheurs. Depuis leur création, le Fonds de 1992 
et son prédécesseur, le Fonds de 1971, ont eu à connaître dans le monde entier de plus de 150 sinistres 
d’importance variable et ont versé quelque £ 747 millions (USD 1 milliard) d’indemnités. Le Fonds 
de 1992 est financé par des contributions prélevées sur les hydrocarbures qui ont été reçus dans les 
États Membres après avoir été transportés par mer et compte à l’heure actuelle 120 États Membres. 
On trouvera en annexe la liste des États Membres du Fonds de 1992. 
 

1.3 Le Fonds complémentaire, entré en vigueur en 2005, accorde une indemnisation complémentaire 
aux victimes se trouvant dans les États qui ont adhéré au Protocole portant création du Fonds 
complémentaire. Le montant total d’indemnisation disponible pour chaque sinistre dans les États 
qui sont membres du Fonds complémentaire est d’environ USD 1 082 millions. À l’heure actuelle, 
32 États sont parties au Protocole. On trouvera en annexe une liste des États Membres 
du Fonds complémentaire.  

 
1.4 Le Fonds de 1992 et le Fonds complémentaire sont désignés collectivement sous le nom 

de Fonds internationaux d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
(FIPOL).  

 

2 Activités menées par les FIPOL qui intéressent l’application de la résolution 75/239 
 

2.1 Les dispositions des paragraphes 187, 230, 240, 242 et 243 de la résolution 75/239 revêtent 
une importance particulière pour les FIPOL et, à ce titre, on trouvera décrites ci-après les activités 
récemment menées par l’Organisation qui intéressent lesdites dispositions.  
 

2.2 Le Secrétariat entreprend une large gamme d’activités visant à renforcer les relations que les FIPOL 
entretiennent avec les États Membres et les États non membres, en encourageant à l’échelle mondiale 
l’adoption et la compréhension du régime international d’indemnisation pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures et en apportant une aide aux demandeurs potentiels. Les Fonds 
entretiennent des rapports étroits avec l’Organisation maritime internationale (OMI), et les deux 
organisations coopèrent régulièrement pour traiter de questions relatives à la ratification 
et à 



http://www.hnsconvention.org/
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3.2 Le sinistre de pollution survenu le plus récemment dans un État Membre du Fonds de 1992 a été 

signalé aux FIPOL le 19 février 2012 par Israël. Le Gouvernement israélien a demandé l’aide du Fonds 
concernant un déversement mystère à la suite duquel des boulettes d’hydrocarbures avaient été 
rejetées sur le littoral israélien. Le Ministère israélien de l’environnement a organisé l’ensemble 
de l’intervention contre le déversement. D’après les premiers éléments d’enquête, les autorités 
israéliennes estiment que les hydrocarbures ont été rejetés par un navire-citerne qu’elles ont identifié. 
Étant donné que l’enquête n’en est encore qu’à ses débuts et en raison des incertitudes quant 
à l’identification des hydrocarbures et du navire à l’origine du déversement d’hydrocarbures, 
on ne 
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depuis 1988. En raison de la guerre civile en cours au Yémen, toutes les opérations de production 
et d’exportation liées à la FSO Safer ont été suspendues. Une quantité estimée à 150 000 tonnes 
de pétrole brut reste toutefois à bord. Depuis un an, des organisations des Nations Unies étudient 
collectivement les mesures susceptibles d’être prises pour atténuer le risque que représente 
la FSO Safer. Les travaux du Groupe de travail se poursuivent et les FIPOL comptent bien apporter leur 
expertise et leur aide, selon les besoins. 
 

4  
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ANNEXE 
États parties à la fois à la Convention de 1992 sur la responsabilité civile 

et à la Convention de 1992 portant création du Fonds 
au 1er juin 2021 

(et qui sont donc membres du Fonds de 1992) 
 

118 ÉTATS À L’ÉGARD DESQUELS LA CONVENTION DE 1992 PORTANT CRÉATION DU FONDS EST EN VIGUEUR 

Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Angola 
Antigua-et-Barbuda 
Argentine 
Australie 
Bahamas 
Bahreïn 
Barbade 
Belgique 
Belize 
Bénin 
Brunei Darussalam 
Bulgarie 
Cabo Verde 
Cambodge 
Cameroun 
Canada 
Chine<1> 
Chypre 
Colombie 
Comores 
Congo 
Côte d’Ivoire 
Croatie 
Danemark 
Djibouti 
Dominique 
Émirats arabes unis 
Équateur 
Espagne 
Estonie 
Fédération de Russie 
Fidji 
Finlande 
France 
Gabon 
Gambie 

Géorgie 
Ghana 
Grèce 
Grenade 
Guinée 
Guyane 
Hongrie 
Îles Cook  
Îles Marshall 
Inde 
Iran (République islamique d’) 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Kenya 
Kiribati 
Lettonie 
Libéria 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Malte 
Maroc 
Maurice 
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États parties au Protocole portant création du Fonds complémentaire 

au 1er juin 2021 
(et qui sont donc membres du Fonds complémentaire) 

32  
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